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T R A D U C T I O N  

Tribunal sioniste suprême 

Composé des juges: 

1. Dr. M. Bejski - Juge honoraire - Président du Tribunal 

2. Mr. Gabriel Bach - Juge honoraire 

3. Maître Itzhak Haïmowitch - Avocat - Membre 

Dossier No. 14/8/97 

Les plaignants: Mr. Maury Amar et autres 

Contre 

Les répondants: 1. La Commission électorale régionale de France pour le 

33ème Congrès sioniste 

2. Mr. Jacques Kupfer - Président de la Commission électorale 

régionale de France 

Session du Tribunal du 28.9.97 

Etaient présents et représentaient: 

Au nom des appelants: 1. Jean-Pierre Guedj 

2. Nora Gaillaud 
3. Francis Kalifat 

Au nom des répondants: Maître Haberman, Mr. Reuven Shalom 

Etaient présents: Maître Fern Braniss, Maître Miguel Fruchter, Messieurs Rami 

Kornblum, Michael Landsberg, Hanan Cohen, Rony Sanders, Solly Sachs, Michael 

Adary. 

Arrêt 

Devant nous des recours sur certaines décisions de la Commission électorale régionale 

de France et de la Commission électorale centrale, ainsi qu’une plainte soutenant que 

n’ont pas été exécutées les décisions que la Commission électorale régionale devait 

appliquer en vue des préparatifs pour les élections au 33ème Congrès sioniste. 

Connaissant les rapports et les complexités au sein du Mouvement sioniste de France 

nous nous sommes efforcés depuis ce matin d’amener les parties à un accord accepté, 

qui, à notre connaissance, est la meilleure solution pour résoudre les divergences et les 

soupçons réciproques entre les parties.  
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Malheureusement nous n’y sommes pas parvenus, et nous n’exprimerons pas notre 

position sur l’essence des divergences insignifiantes pour lesquelles les parties nous 

ont demandé de décider. 

Nous ne rentrerons pas ici dans les moindres détails et les arguments qui ont été 

évoqués devant nous, et nous dirons seulement la chose suivante: que si nous avions 

eu la volonté et la possibilité d’être précis avec les faits attribués à une partie ou une 

autre, il est possible que nous aurions dû arriver à la conclusion que du point de vue 

des règlements des élections au Congrès les délais étaient dépassés, durant lesquels il 

aurait fallu légalement entreprendre certaines activités ou qui n’ont pas été entreprises 

correctement. Etant conscients de la complexité dans laquelle est entrée la 

Commission électorale régionale suite à cela, et notre volonté de permettre encore à ce 

stade la tenue convenable des élections en France, et après que nous ayons entendu de 

la part du fondé de pouvoir du répondant qu’il acceptait de revenir sur certaines 

procédures dont la validité a été attaquée par les appelants, nous avons décidé comme 

suit: 

A. La Commission électorale régionale tiendra une réunion pas plus tard que 10 jours 

à partir d’aujourd’hui. A l’ordre du jour de celle-ci sera évoquée la question de 

l’élection du Vice-Président au nom du second plus grand parti et si elle trouve 

nécessaire, également des autres postes tels que trésorier et secrétaire. 

B. La date de la clôture de la campagne d’adhésion sera prolongée et se terminera le 

15.10.97. Les élections se tiendront à la date déjà fixée, soit le 9.11.97. 

Le Tribunal est désolé de ce que les parties n’ont pas eu l’intelligence de résoudre 

leurs différends dans le cadre de la Commission électorale régionale et du Mouvement 

sioniste sur place, car ces différends peuvent à D-ieu ne plaise mettre en danger 

l’élection de la représentation au Congrès selon la constitution et les règlements. Il ne 

nous reste qu’à souhaiter que notre décision contribuera à la compréhension entre les 

différents partis pour promouvoir les préparatifs aux élections pour le 33ème Congrès 

sioniste. 

Fait le 28.9.97 

(Dr.M.Bejski) (G.Bach) (I.Haïmowitch) 


